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1. Le Comité de l'évaluation en douane s'est réuni le 20 mars 1990. 

2. L'ordre du jour suivant a été adopté: 
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A. Election du Président et de la Vice-Présidente 

3. Le Comité a élu M. H. Krueger (Allemagne) Président et Mme S. Riordon 
(Canada), Vice-Présidente pour 1990. 

B. Rapport sur les travaux du Comité technique 

4. Le Président du Comité technique de l'évaluation en douane a rendu 
compte oralement de la dix-neuvième session du Comité technique de l'éva­
luation en douane, qui s'est tenue à Bruxelles du 12 au 16 mars 1990 et 
dont le rapport intégral est reproduit dans le document 35.970 du CCD. 
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5. Sur le chapitre des développements survenus au cours de l'inter­
session, le Président a dit que le Comité technique avait été informé que 
l'Attaché technique auprès de la Direction de la valeur s'était rendu 
auprès des administrations des douanes de la Belgique, de la France et du 
Royaume-Uni afin de recueillir des renseignements sur leur expérience en 
matière de contrôle de la valeur. A l'issue de ces visites, il avait été 
décidé de concevoir un manuel sous la forme d'une publication à feuillets 
mobiles, qui comprendrait cinq parties. A cet effet, deux réunions du 
groupe de travail seraient convoquées, du 3 au 5 octobre 1990 et du 21 
au 23 janvier 1991, sous réserve de l'approbation du Conseil, pour mettre 
au point la version définitive du manuel sur la base d'un projet établi par 
le secrétariat. Le Président du groupe de travail informera le Comité 
technique du déroulement des travaux avant que le manuel ne soit soumis au 
Conseil à sa session de juin 1991. 

6. Le Comité technique avait également été informé que la Direction de la 
valeur avait proposé de convoquer à Bruxelles, du 19 au 21 mars 1991, une 
conférence dont l'objet sera de faire le bilan de l'expérience acquise par 
les Parties après dix années d'application de l'accord et de concevoir pour 
les années à venir un plan d'action visant à élargir le champ d'application 
de l'accord. 

7. Le Comité technique avait également été informé que, dans le cadre du 
Programme de bourses du Conseil, la Direction de la valeur avait accueilli 
à Bruxelles, du 25 septembre au 15 décembre 1989, deux fonctionnaires, l'un 
du Pakistan et l'autre de l'Ouganda, et que le secrétariat avait apporté 
certaines modifications au Programme de bourses. 

8. Dans le domaine de l'assistance technique, le Comité technique avait 
examiné le document d'information (Document 35.877) décrivant les sémi­
naires et cours de formation organisés au sujet de l'accord ainsi que les 
autres activités pertinentes du Conseil de coopération douanière. Le 
Directeur avait informé le Comité que la Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement (CNUCED) avait organisé un séminaire sur 
l'évaluation en douane du 4 au 11 novembre 1989 à Djakarta (Indonésie), 
avec le soutien et la collaboration du gouvernement indonésien. Ce sémi­
naire avait réuni des cadres moyens et supérieurs de l'administration des 
douanes des pays de l'ANASE. En collaboration avec l'administration des 
douanes pakistanaises, le Conseil avait organisé du 21 au 23 et du 26 au 
28 novembre 1989, à Karachi et à Islamabad, respectivement, deux séminaires 
concernant l'Accord relatif à l'évaluation en douane du GATT. Ces sémi­
naires avaient réuni plus de 30 fonctionnaires des douanes et hauts 
responsables représentant les milieux du commerce et de l'industrie. A 
l'invitation du Conseil, un fonctionnaire de l'administration des douanes 
australiennes avait présenté des exposés concernant l'expérience acquise 
par son administration dans la gestion de l'accord. 

9. Poursuivant son rapport, le Président a déclaré que le Comité 
technique avait adopté un document concernant les procédures applicables 
pour l'examen des questions soumises au Comité technique, qui décrivait les 
étapes à suivre pour l'élaboration des instruments. 
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10. Le Comité technique avait également approuvé une étude de cas sur 
l'application de l'article 8.1 b) concernant les ajustements à effectuer au 
titre des services visés aux points i), ii), iii) et iv) dudit article.. 

11. Outre les questions techniques susmentionnées, le Comité technique 
avait examiné les points suivants: 

Signification de l'expression "activités entreprises par 
l'acheteur pour son propre compte, après l'achat des marchan­
dises, mais avant leur importation". Le Comité avait poursuivi 
l'examen d'un projet de commentaire concernant les "activités-
entreprises par l'acheteur pour son propre compte, après l'achat 
des marchandises, mais avant leur importation". Faute d'un 
accord sur certains aspects de cette question, le secrétariat 
avait été invité à remanier ce commentaire. 

Commissions d'achat. Le projet de commentaire soumis au Comité 
technique examinait le rôle et les activités d'un commissionnaire 
à l'achat et la mesure dans laquelle la commission perçue par un 
agent pouvait être considérée comme une commission d'achat. 
Faute d'un accord sur certains aspects du problème, le Comité 
avait décidé de reprendre l'examen de cette question à sa 
prochaine session. 

Primes d'assurance acquittées en paiement d'une garantie. Le 
Comité technique avait poursuivi l'examen du traitement à 
appliquer en matière d'évaluation aux primes d'assurance 
acquittées en paiement d'une garantie, aux termes des dispo­
sitions de l'article premier de l'Accord. Après un échange de 
vues général portant, en particulier, sur la question de savoir 
s'il était possible de s'en tenir aux éléments de fait présentés 
dans le document, le Comité technique avait invité le secrétariat 
à remanier le projet d'étude de cas pour la prochaine session.. 

Commissions de confirmation. Le Comité avait noté que la 
question du traitement des commissions de confirmation en matière 
d'évaluation avait déjà été examinée lors de ses cinquième à 
huitième sessions. Des intervenants avaient fait part de leur 
intérêt pour une étude de cette question, et le Comité avait 
invité le secrétariat à établir un document en vue de l'adoption 
d'un instrument. 

Redevances, droits de licence et signification de l'expression 
"droit de reproduire les marchandises importées". Le Comité 
technique avait procédé à un débat général sur un document 
d'information concernant cette question qui avait été établi sur 
la base d'une étude de l'administration canadienne, et avait jugé 
qu'il convenait de consacrer plus d'un document aux diverses 
questions qui y étaient soulevées. Il avait donc décidé 
d'inscrire à l'ordre du jour de sa prochaine session deux 
documents au titre de ce point. Ces documents étudieraient 
l'incidence des expressions "les redevances et les droits de 
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licence relatifs aux marchandises à évaluer" et du paiement des 
redevances et des droits de licence "en tant que conditions de la 
vente" aux termes de l'article 8.1 c), et la portée de 
l'expression "droit de reproduire" à la lumière de la teneur de 
la note relative à l'article 8.1 c). 

12. La prochaine réunion du Comité technique devait se tenir du 8 au 
12 octobre 1990. 

13. Le Comité a pris note du rapport sur les travaux du Comité technique 
et a exprimé ses remerciements à celui-ci pour le bon travail qu'il 
continue à faire. 

C. Renseignements sur la mise en oeuvre et l'administration de l'accord 

i) Chypre 

14. La représentante des Etats-Unis a demandé à la délégation de Chypre de 
communiquer une copie de la réglementation mentionnée au paragraphe 2 4) 
des modifications à la Loi relative aux droits de douane et d'accise 
(VAL/1/Add.26). 

ii) Australie 

15. Le représentant du Japon a déclaré qu'aux termes des paragraphes 4) 
à 7) de l'article 161 H de la Loi de 1989 portant modification de la légis­
lation relative aux droits de douane et d'accise (VAL/1/Add.l4/Suppl.3), 
les autorités douanières australiennes pouvaient, dans certains cas spéci­
fiques, transférer des autorités douanières à l'importateur (c'est-à-dire 
au propriétaire) des marchandises la charge de la preuve de la véracité et 
de l'exactitude de la valeur transactionnelle déclarée des marchandises 
importées. En outre, si l'importateur n'était pas en mesure de fournir une 
explication satisfaisante aux autorités douanières dans un délai déterminé, 
les autorités douanières pouvaient décider que la valeur en douane des 
marchandises ne serait pas déterminée sur la base de la valeur transaction­
nelle. A cet égard, il a posé les questions suivantes: Quel était le type 
d'explication ou de preuve qui était requis par la disposition de la loi 
qui déclarait que "le propriétaire des marchandises auquel une mise en 
demeure a été adressée a fourni les justifications nécessaires au receveur 
comme requis par la mise en demeure"? Quel document, autre que la facture 
ou le contrat écrit, pourrait être fourni pour donner aux autorités 
douanières les justifications nécessaires dans le cadre du processus de 
déclaration? Le représentant de l'Australie a expliqué que la charge de la 
preuve n'était pas nécessairement transférée à l'importateur dans les cas 
visés aux paragraphes 4) à 7) de l'article 161 H. La législation d'appli­
cation australienne ne contenait aucune référence spécifique à 
l'article 1 b) de l'accord, qui disposait qu'un prix, pour être acceptable 
en tant que valeur transactionnelle, ne devait pas être subordonné à des 
conditions ou à des prestations dont la valeur n'est pas determinable. La 
législation de son pays avait donc été modifiée par les paragraphes 4) à 7) 
de l'article 161 H pour permettre aux douanes, dans certains cas spéci­
fiques, de ne pas être d'accord avec un importateur à propos de la valeur 
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en douane résultant des circonstances particulières d'une transaction. 
Bien que le paragraphe 4) de l'article 161 H ne contienne pas de dispo­
sitions spécifiques contre les transactions globales et la fixation de prix 
moyens, c'étaient ces pratiques qui étaient visées. Dans les cas où les 
douanes considéraient qu'il pouvait y avoir transaction globale ou fixation 
de prix moyens, elles étaient en droit de penser que le prix déclaré 
n'était pas acceptable sur la base des éléments de preuve dont elles 
disposaient au titre de la transaction particulière concernée. Ayant jugé 
que les éléments de fait n'indiquaient pas nécessairement la valeur 
correcte dans le cas particulier concerné, les douanes inviteraient 
l'importateur à fournir des renseignements susceptibles d'expliquer si le 
prix indiqué avait ou non été déclaré pour éviter ou pour réduire le 
paiement de droits de douane. L'importateur aurait la possibilité 
d'expliquer les raisons de cette valeur transactionnelle particulière. 
Suivant les réponses reçues de l'importateur, les douanes pourraient 
continuer à ne pas être d'accord avec l'évaluation faite par l'importateur. 
Les douanes pourraient tenir compte de divers documents que l'importateur 
pourrait présenter pour vérifier que le prix était fondé compte tenu des 
circonstances particulières de la transaction concernée. Ces documents 
pertinents, susceptibles d'aller jusqu'au contrat de vente, pouvaient être 
des télex, des lettres, des comptes rendus de réunions, où était indiqué 
l'objet du prix particulier fixé dans un contrat de vente. De même, 
l'importateur pourrait être en mesure de démontrer, dans le cas où la 
douane considérerait qu'il y avait transaction globale ou fixation d'un 
prix moyen, l'existence d'autres importations des produits particuliers 
concernés qui montrent que les prix individuels figurant sur la facture se 
rapportant au contrat étaient légitimes et pouvaient être normalement 
obtenus dans le cadre de transactions commerciales ordinaires. Si, 
cependant, les douanes n'étaient pas convaincues par les documents fournis 
par l'importateur, le paragraphe 4) de l'article 161 H leur permettait de 
ne pas accepter la valeur transactionnelle et de déterminer la valeur au 
moyen de l'une des autres méthodes prévues par l'accord. Pour refuser une 
valeur transactionnelle, les douanes tiendraient compte des éléments de 
preuve à leur disposition pour justifier ce refus. Le refus arbitraire 
d'une valeur transactionnelle serait impossible en raison du recours devant 
les Cours d'appel dont disposaient les importateurs. En Australie, 99 pour 
cent des importations étaient effectuées sur la base de la valeur transac­
tionnelle et 5 pour cent seulement faisaient l'objet d'une forme ou une 
autre de vérification au moment de l'importation. Si les douanes 
choisissaient de recourir aux dispositions du paragraphe 4) de 
l'article 161 H après l'importation, et demandaient le paiement d'un droit 
de douane supplémentaire, en refusant la valeur transactionnelle et en 
exigeant l'application d'une autre valeur transactionnelle, les impor­
tateurs auraient la possibilité de refuser de payer les droits de douanes 
supplémentaires et d'exiger des douanes le remboursement des droits de 
douane payés en plus. Dans ce cas, c'est aux douanes qu'incomberait la 
charge de prouver le bien-fondé de leur action devant un tribunal. 

16. Le représentant du Japon a déclaré que la teneur de l'article 161 H 
semblait s'écarter quelque peu des modifications précédentes des articles 
correspondants de la loi douanière (VAL/1/Add.l4/Suppl.2, page 7). Il a 
demandé à la délégation australienne de communiquer le nouveau texte 
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(distribué par la suite sous la cote VAL/1/Add.l4/Suppl.4) et proposé que 
le Comité revienne sur cette question à sa prochaine réunion. Le repré­
sentant de l'Australie a déclaré que, depuis l'introduction de cette 
législation en juillet 1989, les dispositions du paragraphe 4) de 
l'article 161 H n'avaient pas été utilisées. 

17. La représentante des Etats-Unis a déclaré que les autorités de son 
pays continuaient à penser que la législation australienne contenait des 
dispositions qui n'étaient pas compatibles avec l'accord. Elles réflé­
chissaient à l'enceinte au sein de laquelle cette question devrait être 
traitée. Elles demandaient actuellement aux exportateurs à destination de 
l'Australie de leur faire part de leurs observations pour déterminer 
l'incidence de la législation australienne sur les intérêts commerciaux des 
Etats-Unis. 

iii) République de Corée 

18. Le représentant de l'Australie a déclaré que l'article 9.3:1 4) de 
version révisée de la Loi douanière (VAL/1/Add.l9/Suppl.3) ne reprenait 
la disposition de l'article 8.1 c) de l'Accord qui précisait: "dans la 
mesure où ces redevances et droits de licence n'ont pas été inclus dans 
prix effectivement payé ou à payer". Il a demandé si les autorités 
coréennes avaient l'intention d'inclure les redevances et les droits de 
licence dans le calcul de la valeur en douane. 

19. Le représentant de la République de Corée a déclaré que le Commissaire 
avait donné pour instruction aux bureaux des douanes d'ajouter les rede­
vances et les droits de licence à la valeur en douane dans les cas où ces 
paiements étaient relatifs aux marchandises à évaluer, en tant que 
condition de la vente, et par conséquent, quand ces redevances ou droits de 
licence n'avaient pas été inclus dans le prix. 

20. En réponse à une autre question du représentant de l'Australie, le 
représentant de la République de Corée a déclaré que l'indication des 
"membres de la même famille" parmi les catégories de personnes liées qui 
sont énumérées à l'article 15.4 h) de l'accord était reprise au point 8 de 
l'article 3.3 de la version révisée du Décret présidentiel relatif à la Loi 
douanière (VAL/1/Add.l9/Suppl.3, page 6) qui, à son tour, se référait à la 
relation entre l'acheteur et le vendeur définie dans le Décret présidentiel 
relatif à la Loi fondamentale sur l'impôt national. 

21. En réponse à deux autres questions du représentant de l'Australie, le 
représentant de la République de Corée a déclaré que les alinéas 2 et 3 de 
l'article 9-6:1 et les alinéas 1 et 3 de l'article 9-7 de la Loi douanière 
n'avaient pas été modifiés et, par conséquent, n'étaient pas inclus dans la 
version révisée de la Loi douanière (VAL/1/Add.l9/Suppl.3). 

iv) Autriche 

22. Le Comité a pris note de certaines modifications apportées aux dispo­
sitions de la Loi relative à l'évaluation en douane de l'Autriche 
(VAL/1/Add.lO/Suppl.l). 

la 
pas 

le 
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23. Le Comité a pris note des déclarations faites au titre de ce point de 
l'ordre du jour et est convenu de revenir sur les législations de 
l'Australie, de Chypre et de la République de Corée à sa prochaine réunion. 

D. Autres questions; 

i) Uniformité linguistique 

24. Le Président a appelé l'attention sur la proposition de rectification 
du texte français du paragraphe 1 de la Note relative à 1'articles 2 et de 
la Note relative à l'article 3 qui suggérait de remplacer dans la première 
phrase "la vente" par "celui" et de modifier comme suit la deuxième phrase: 
"En l'absence d'une telle vente .... différente". 

25. Après un bref échange de vues, le Président a suggéré que cette 
nouvelle proposition soit distribuée aux Parties pour observations 
(VAL/W/49/Add.4). S'il n'y avait pas d'objections à la rectification 
proposée dans les 30 jours suivant sa distribution, le texte français de 
l'accord serait modifié comme il est suggéré dans le document 
VAL/W/49/Add.4. Il en a été ainsi convenu. 

E. Date et projet d'ordre du jour de la prochaine réunion 

26. Le Président a proposé de fixer la date et l'ordre du jour de la 
prochaine réunion en consultation avec les délégations intéressées. Il en 
a été ainsi convenu. 


